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Quartiers sensibles : la zone 
franche utile pour l’emploi ?
Destinée à booster 
l’emploi dans les 
quartiers sensibles, la 
zone franche urbaine 
de Belfort a 20 ans. 
Bilan contrasté.

F in  septembre,  la
c o m m u n a u t é   d e
l’agglomération bel­
f o r t a i n e   ( C A B )
inaugurait  une  pé­

pinière  d’entreprises  en
plein  cœur  des  Résidences.
Ultime  avatar  d’une  politi­
que qui vise à favoriser l’em­
ploi dans les « quartiers po­
litique  de  la  ville »  (QPV).
Dès 1997, Belfort était dans
la liste des 44 premières zo­
nes   franches   urbaines
(ZFU) créées en France par
le  gouvernement  de  Jean­
Pierre  Raffarin  (*).  20  ans
plus tard, les aides successi­
ves n’ont pas fait de miracle,
même si quelques entrepri­
ses  ont  prospéré  grâce  aux
exonérations fiscales.

Effet d’aubaine
« Au  début,  il  y  a  eu  un

considérable  effet  d’aubai­
ne »,  observent  la  plupart
des acteurs de l’emploi dans
les quartiers. « On a vu des
professions libérales, méde­
cins,  dentistes  ou  avocats,
délocaliser  leurs  cabinets
pour  profiter  de  l’exonéra­
tion d’impôt sur  les bénéfi­
ces.  Ceux­là  n’ont  pas  créé
d’emploi. » Les Pages jaunes
dénombrent ainsi 19 méde­
cins dans le seul cône sud du
fort Hatry.

Cet effet a été moins sensi­
ble dans les locaux de Tech­

n’hom  mis  en  location  par
Tandem  (ex­Sempat).  « La
zone  franche a été étendue
en 2007 aux locaux que nous

avons achetés à Alstom, aux
Ailettes et au centre d’affai­
res.  Entre  2005  et  2015,  le
nombre  d’entreprises  de
moins de dix salariés instal­
lées  dans  nos  locaux  de
Techn’hom  a  doublé »,  ex­
pliquent  Émilie  Tankere,
responsable  du  pole  servi­
ces et clients, et Céline Le­
bot, chargée de commercia­
lisation. « C’était clairement
une  volonté  de  favoriser
l’implantation de très petites
entreprises.  Compte  tenu
des  conditions  (lire  par
ailleurs  « Zone  franche,
mode  d’emploi »),  les  gros­
ses  entreprises,  même  ins­
tallées dans le périmètre de
la zone franche, ne sont pas
éligibles aux exonérations. »

Les  obligations  d’embau­
che locale privent aussi cer­
taines  entreprises  d’exoné­
ra t ions.   «  I l   n ’y   a   pas
forcément  localement  les
compétences dont les entre­
prises ont besoin », regrette
Céline Lebot. Clairement, la
zone  franche  n’est  pas  le
premier  des  arguments  de
commercialisation  de  l’im­
mobilier  d’entreprise.  « Ce
qui attire nos clients, c’est la
proximité  des  grandes  en­
treprises, l’écosystème », af­
firme  Émilie  Tankere.  « La
zone franche, c’est un plus ».

Pour Raphaël Thierry, dé­
légué  aux  quartiers  auprès
du préfet du Territoire, « les
exonérations  sont  un  outil,
mais  ce  n’est  pas  suffisant.

Ce dont ont besoin les habi­
tants des quartiers qui mon­
tent  des  entreprises,  c’est
d’accompagnement. Parfois,
il suffit de les aiguiller dans
les  démarches  pour  trans­
former  une  activité  prati­
quée  au  noir  en  entreprise
qui marche. »

C’est ce rôle que  tiennent
­plutôt bien­ les collectivités
locales  ou  BGE  Franche­
Comté, une structure qui ac­
compagne  les  porteurs  de
projet. Les actions entrepri­
ses depuis 20 ans pour l’em­
ploi  dans  les  quartiers  ont
permis de jolis succès. Mais
pas  réglé  le  chômage  de
masse dans les mêmes quar­
tiers.

K En rose, la zone franche (ZFU) ; en bleu, les quartiers politique de la ville (QPV). Les deux zones se 
chevauchent sur une partie des Résidences. Capture d’écran sig.gouv.fr.

Questions à  

Flavien Ferrocino
Fondateur de la société Reactiv’It

« La zone franche nous a aidés »
En août 2007, Flavien 
Ferrocino a lancé la société 
Reactiv’It avenue Leclerc, 
dans le quartier des 
Résidences, en zone franche 
urbaine. Dix ans plus tard, la 
société se porte bien, se 
diversifie et a créé de 
l’emploi.

Être dans le périmètre 
de la zone franche 
était­il à l’époque un 
critère déterminant 
dans le choix de votre 
implantation ?
L’installation dans la zone 
franche faisait partie de mon 
projet. J’ai choisi ces locaux 
parce qu’ils correspondaient 
à ce que je cherchais en 
termes de surface et 
d’implantation, mais aussi 
parce qu’ils sont dans le 
périmètre de la zone 
franche. Je voulais être 
propriétaire de mes locaux 
plutôt que locataire, il y a 
une belle surface de vitrine, 
et nous sommes bien situés, 
à cinq minutes du centre­
ville, à cinq minutes de 
l’autoroute et avec un 
parking.

Les incitations fiscales 
étaient­elles 
importantes ?
L’exonération d’impôt sur le 
bénéfice est conséquente, 
mais elle n’est vraiment 

sensible que lorsque l’on 
déclare entre 60 000 € et 
100 000 € de bénéfice. On 
est loin de cela quand on se 
lance. Par contre, ça devient 
intéressant vers la 
quatrième ou cinquième 
année, et ça donne une 
certaine visibilité. La zone 
franche nous a bien aidés au 
début. C’est un bon tremplin, 
mais il faut faire attention 
lorsque, au bout de quelques 
années, les aides s’arrêtent.
Aujourd’hui, il faudrait 
surtout que nos charges 
baissent.

Avez­vous créé des 
emplois dans le 
quartier ?

Nous sommes aujourd’hui 
six. Dès les premières 
embauches, j’ai pris 
quelqu’un du quartier. Et pas 
un emploi subalterne pour 
bénéficier des aides. C’est un 
technicien compétent, qui 
d’ailleurs fait toujours partie 
de la société.

K Flavien Ferrocino Photo P.L.
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Une zone franche, 
cinq quartiers 
prioritaires
E Au premier semestre 2016, 
on compte dans la ZFU de 
Belfort 102 entreprises exo­
nérées de contribution fon­
cière des entreprises (CFE, 
anciennement taxe profes­
sionnelle) pour une base nette 
de 283 215 €. Pour 58, s’ajou­
te une exonération d’impôt 
sur les bénéfices. Enfin, 30 
établissements qui em­
ploient au total 131 salariés, 
bénéficient d’exonérations 
sociales (87 737 € de cotisa­
tions exonérées pour une 
masse salariale de près de 
1.6 millions d’euros).

E Belfort compte aussi cinq 
quartiers prioritaires (QPV 
pour quartier politique de la 
ville). Labellisés par le minis­
tère de la ville, ils doivent 
compter plus de 1 000 habi­
tants, avec un revenu moyen 
par habitant inférieur à 
11 400 € par an. Ce sont les 
Résidences­Le Mont, Dardel­
La Méchelle, Bougenel­Mul­
house, Glacis du Château et 
Arsot­Ganghoffer.

E Les activités commerciales 
situées en QPV sont exonérées 
durant cinq ans (abattement 
progressif les trois années 
suivantes), sous certaines 
conditions (moins de 11 sala­
riés ou 2M€ de chiffre d’affai­
res annuel), de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties et de 
la cotisation foncière des 
entreprises.

E Paul Langeron, créateur de la 
ligne de t­shirts ORJ, lauréat du 
prix Talent des cités 2016 : 
« L’adresse de mon entreprise dans un 
quartier prioritaire, pour moi, c’est 
plutôt une mauvaise nouvelle : ça signi­
fie que je travaille à mon domicile. 
Lorsque j’aurai à chercher un local 
professionnel, je ne sais pas si je cher­
cherai spécialement à m’implanter dans 
la zone franche, je pense que ça dépen­
dra surtout des opportunités. »

« Ça dépendra des opportunités »

Zone franche, mode d’emploi
• Initialement, l’installation en zone franche urbaine (ZFU) 
donnait accès à une exonération de l’impôt sur les bénéfices à 
hauteur de 100 000 euros. Cette exonération était de 100 % 
pendant cinq ans, puis de 60 % pendant cinq ans, 40 % 
pendant deux ans et 20 % pendant deux ans.
S’ajoutent des exonérations sur la fiscalité locale directe 
(cotisation foncière des entreprises, cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises et taxe foncière sur les propriétés 
bâties) ainsi que des allégements de cotisations sociales.
• Pour bénéficier des avantages fiscaux liés à l’implantation 
en zone franche, les entreprises doivent avoir une activité 
industrielle, commerciale, artisanale ou libérale ; une 
implantation matérielle et une activité effective ; 50 salariés 
au maximum ; 10 millions d’euros de chiffre d’affaires 
maximum ; un capital détenu à moins de 25 % par une 
entreprise de plus de 250 salariés. Elles sont également 
astreintes à une clause locale d’embauche qui prévoit qu’au 
moins la moitié des salariés doit résider dans la ZFU ou un 
quartier prioritaire de la ville.
• Rebaptisé Territoires d’entrepreneurs (ZFU­TE) en 2015, le 
dispositif a été reconduit jusqu’en 2020, avec des conditions 
moins favorables aux entreprises : le plafond de l’allégement 
fiscal est ramené à 50 000 € par période de 12 mois, 
l’abattement dégressif portant sur les bénéfices réalisés après 
la période d’exonération est réduit à trois ans et l’exonération 
est soumise à une clause d’emploi ou d’embauche. Les 
activités créées antérieurement continuent toutefois à 
bénéficier de l’exonération en vigueur lors de leur 
implantation.
• À compter du 1er janvier 2016, l’exonération est 
subordonnée à l’existence d’un contrat de ville. C’est le cas à 
Belfort.

Les entre­
prises qui
viennent

uniquement pour 
bénéficier des 
mesures fiscales 
de la zone franche, 
on les voit venir. 
Souvent, ce sont 
ceux qui veulent 
signer pour un 
tout petit local, 
avant le 
31 décembre de 
l’année en cours. 
On leur rappelle 
que pour bénéfi­
cier des exonéra­
tions, il faut avoir 
une activité effec­
tive dans le péri­
mètre de la zone 
franche, et que les 
services fiscaux 
font des contrô­
les... »

Céline Lebot chargée de 
commercialisation des locaux 

du Techn’hom 

« Il aurait fallu que les simples
transferts d’activités existantes ne
bénéficient pas des exonérations,
ça aurait évité la migration des

professions libérales qui n’ont pas créé 
d’emploi. En revanche, la zone franche 
trouverait tout son sens si un sous­traitant 
industriel venait installer un atelier de 
production qui ferait travailler de la 
main­d’œuvre peu qualifiée. »

Flavien Ferrocino créateur en zone franche de la société Reactiv’it

« À côté des grandes actions,
des initiatives de proximité »
Raphaël Thierry délégué aux quartiers à la préfecture du 
Territoire de Belfort

« À côté des grandes actions 
de politique de la ville, je crois 
beaucoup à des initiatives de 
proximité. Nous avons mis en 
place depuis quelque temps 
des “cafés CV“. C’est un espace 
informel où se réunissent 
différents acteurs de 
l’insertion. Nous examinons 
des CV collectés par la Mission 
locale et faisons jouer nos 
réseaux pour les appuyer. 
Nous les mettons en parallèle 
avec les offres communiquées 
par les structures locales de 22 
entreprises nationales 
signataires de la charte 
entreprise et quartiers. Nous 
servons de caution en quelque 
sorte. Nous examinons une 

dizaine de cas à chaque fois, et 
nous trouvons des solutions.
Dans les quartiers de Belfort, il 
y a 3 000 jeunes sans solution 
d’emploi ou de formation. 
Pourtant, on ne remplit pas les 
300 places disponibles dans 
les dispositifs deuxième 
chance, Epide et E2C. Il y a 
sans doute un problème 
d’adéquation entre l’offre et la 
demande, mais aussi un 
problème 
d’autodiscrimination. Les 
jeunes des quartiers ont trop 
tendance à se dire “ce n’est pas 
pour moi“. C’est dommage 
parce que ce sont des 
dispositifs qui fonctionnent 
bien. »

L’entraide mieux que les aides
ILS  SONT  une  vingtaine  à
Belfort, réunis par une pas­
sion  du  skate­board  et  des
sports de glisse. En cultivant
ce réseau fondé sur l’entrai­
de, le partage de moyens et
de compétences, ils ont créé
plusieurs  entreprises  qui
parviennent  à  tirer  leur
épingle du jeu. Ils affirment
volontiers que leur solidari­
té les aide plus que les dis­
positifs  d’aide  à  la  création
d’entreprise.

« Valentin m’a plus aidé 
que les pouvoirs 
publics »

Parmi eux, Alain Mfatwa­
he.   Ingénieur   formé  à
l’UTBM, il a lancé voici plus
d’un an son auto­entreprise
de  fabrication  de  skate­
board  haut   de  gamme.
« Mon  entreprise  est  domi­
ciliée  au  Mont,  dans  un
quartier  prioritaire »,  rap­
pelle­t­il. « Ça me rend éli­
gible à des aides proposées
par  BGE  Franche­Comté.
Hélas, les aides qui me sont
offertes  ne  correspondent
pas  nécessairement  à  mes
besoins ».  Le  jeune  homme
fait allusion à la réunion de
lancement  de  la  politique
d’accompagnement  des  en­
trepreneurs  en  quartier

prioritaire, organisée sur les
thèmes de  la première em­
bauche  et  du  financement
participatif.  « Deux  domai­
nes qui ne me concernent en
rien ».

S’il  estime  ne  tirer  aucun
bénéfice  de  son  implanta­
tion dans un quartier priori­
taire,  Alain  Mfatwahe  en
ressent  les  effets  négatifs. 
« L’adresse d’un siège social
dans  un  quartier  difficile,
c’est  discriminant,  ça  rend
nos fournisseurs et nos par­
tenaires méfiants ».

Pour  l’heure,  Alain  Mfa­

twahe fabrique ses planches
dans  les  locaux  associatifs
où  travaille  aussi  Valentin
Novo, luthier dont la réputa­
tion  va  croissant.  « Je  peux
dire aujourd’hui que Valen­
tin  m’a  plus  aidé  que  les
pouvoirs  publics  dans  ma
création d’entreprise ».

Trois entreprises
et deux magasins

Le luthier ne dit pas autre
chose. « Mon siège social est
dans un village, donc je n’ai
pas  d’aides,  et  de  toute  fa­

çon, je n’ai pas le temps de
les chercher ». Tous deux ra­
content volontiers comment
leur  groupe  de  passionnés
de skate a donné naissance à
trois entreprises [NDLR : les
guitares  de  Valentin  Novo,
les skates d’Alain Mfatwahe,
les  t­shirts  et  sites  internet
de  Paul  Langeron]  et  deux
commerces. « Nous sommes
un  groupe,  nous  nous  en­
traidons  et  ça  fonctionne.
Personne  n’est  devenu  ri­
che,  mais  nous  avons  au
moins créé nos propres em­
plois. »

K Alain Mfatwahe (à droite) partage un espace de travail associatif avec Valentin Novo (à gauche).
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